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1. Pour atteindre l'objectif de Li11&., il raudrait que les pa.vs en develop

pement portent leur part de la production industrielle mondiale a 25 % au moins 

d'ici a l'an 2000. Cela suppose la Ilise en oeuvre de ressovrces financieres 

et de connaissances techniques considerables, ainsi qu'une restructuration et 

un vaste redeploiement des capacites industrielles qui permettraient aux pays 

en developpement de tirer le meilleur parti de leur dotation en racteurs 

et de leur potentiel industriel. Grace a leur aptitude a mobiliser d'importantes 

ressources en ~apital. et en personnel techniq· .e ou de gestion, les societes 

transnationales (S'l'l'f) peuvent jouer un role capital Jans ce processus 

d'industrialisation, a condition que leurs activites ~ient effectivement 

harmoni~ees avec les objectifs, les politiques et les progranmaes de developpement 

des pays interesses. 

2. Les voies prises par le developpement industriel ont varie au cours de 

l'histoire. Au 18eme et au l~me siecles, dans uncertain nom~re de pays, 

l'industrie e'est developpee spontane~t. 1uoique avec l'aide frequente d'une 

puissante protection tarifaire. Au cours du dernier demi-siecle, les gouver

nements ont jouf: un role beaucoup plus actit, encore que le degre d'encouragewnt, 

d'orientation, de contr6le ou de planification ait vari~ :onsiderablem~nt 

selon .;.es pays. 

3. En d~pit de ces differences, on peut constater certains points coDlillUDB et 

obaerver en particulier que les conditions du succes debordent largement le 

secteur industriel lui-~. La Jlus illj'X>rtante de ces conditions est peut-Etre 

la presence d'une econollie agricol~ capable de produire un surplus de produits 

alimentaires co..erci&l.isables et de sub.enir aux besoins de la co111111UDaute 

industrielle. Il est aussi tres i11J>Ortant de donner - la population un niveau 

d'education ~quat, d'avoir une main-d'oeuvre adartable aux conditions du 

travail en usine et de disposer d'un 11&rche en expanoion pour lea produits 

industriels. Si ces conditions essentitlles ne soot pas rempliec, l'industrie 

a le plus grand 11&1 a se de..-elopper. 

4. Les condition• favorables a l'industrialisation etant reunies, on constatera 

que le 110teur de ce processu• varie selon les IN'T•· Dan• certain• cas, c'est 

l 'inithtive privee sous •• tol'lle traditionnelle qui joue ce role; dans d 'autn•, 
ce sont .s pouvo1r- ~ublic1; dans d'autres encore c'est cne combinaison de 

!'effort prive et de l'effort public. 
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5. Dans tous lea c:as, certaina pays ont jugf de leur inter-ft d'utiliser .&.es 

seTTices des societes transnational.es. Partois, l'inter-Tentiou des ST!I est 

relatiYement liaitee et conaiste eaaentiellement i coabler lea lacunes qui 

existent dans les connaissances techniques. 11 taut cependallt noter que ces 

lacunes pellftnt awir une iaport~e capitale, et que les ST!I jouent alcrs 

un r6le strategique nettement plus iaportant pour l'econoaie que l" siaple 

valeur des transactions ne le laisaerait croire. D'autres fois, leur inter

nntion est beaucoup plus vaste : lans pJusieurs pays, les deux-tiers de 

certains secteurs industriels essentiels, sinon plus, sont entre leurs 911lins. 

Il va de soi cependant que l'iaportance prise par les activites des STR d&ns 

un pays determine ne depend pas seulement de la position du gouvernement i 

leur egard: elle depend aussi des societes eJles-.Emes, et de l'interet qu'elles 

trouvent i lancer une entre~rise industrielle dans ce pays. 

6. Les activites des STH dans les pays en develop~nt peuvent prendre des 

form.es tres variees. lloabreui soot les pays - d~fferents par leur situation 

politique, economique et sociale, ainsi que par leur niveau de developpement 

qui ont mis au point les mecanismes voulus pour orient!r les activites de ces 

societes conformement i leurs beaoins. Les STif, de leur cote, ont su ad~pter 

leurs methades aux besoins de pays h6tes tres divers. 

7. Le present &ocuaent traite des deux principawc aspects de la question 

les principales formea de la participation des s~cie~es transnation&les ~ 

l'industrialiaation dea pays en developpement; et les divers moy~ns ais en 

oeuvre par ces pays pour faire contribuer lea activites des entreprises 

etrangeres a !'edification d'un potentiel industriel autonoae. ( 

I 
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8. Un des facteurs pe!'llet~ant de mesurer le deYeloppe11ent des activites des 

STI au cours des dernieres ann&s est le nux d'inYeatisseaents directs {encore 

que, come on le Terra ci-pres, lea STI tcndent de plus en plus a fournir de11 

services sans prendre de participation dana le capital des entreprises~. 

A cet egard, on note un accroisse.ent du flux net d'inftstiasements priris 

directs dana les pays en developpement, qui est passe d'une moyenne annuelle 

de 3,5 milliards de dollars en 1970/71 a 10,5 milliards en 1~77/78 {tableau I)!( 

Bien qu'il n'y ait pas de metbode precise pour &ppliquer un coefficient deflateur 

a ces chiffres, on peut avoir une idee de leur signification en terwes reels 

en observant la tendanc~ des prix des exportations mordiales de produits 

u.nufactures, dont le montant en dollars a &Uga!nt.e ct.? 111 J entre 1970/71 et 

1977 /78. 

9. Out re les apports t'.' investissement .. .;_rects, lea paya en developpement ont 

beneficie, ces dernieres annees, d'une augmentation considerable des pr!ts 

provenant du secteur bancaire prive des pays developpes : le montant annuel 

de ces pr!ts qui etait de 3,2 milliards de dollars en 1970/71, est passe de 

11 milliards de dollars au cours de la perioae de crise 1974/75 et a 18,8 .-illiards 

en 1977 /78. Pour une grande part, ces transt'erts cc"lstituaient un appui aux 

balances des paiements plut6t qu'un investissement a long tenae et visaient .. a 

recycler lea fonds des pays excedentaires dans lea pays dericitaires. 

10. Les Etata-Unis et le Royaume-Uni restent lea deux principales sources 

d'investi3sements etrangers prives, aais la part de ces deux pays dans le 

£lntant total des investissements directs decline depuis q~lques annees, 

alors qu'augmeotent celles de la ~publique t'ederale d'Allemagne, du Japon et 

de la Suisse {voir tableau II). 

1/ Les tableaux mentionnh dans le texte fi~nt dans l 'Annexe I. Pour 
une description detaillea des activites des STI, de Ja structure de ee• activites 
,t de leurs tendanees, voir le document du Centre des lations Jnies cur lea 
soeietes transr.atic'lales, "Les societe'! transnft.tionales dans le deftloppement 
!!.":>ndial : un reexamen", (publication des Rations Unies, lo de -,ente P.78.II.l.5J, 
pa,,es 40 a 81. 

( 
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11. Les donnees les plus ricentes Sur la repartition sectorielle des inves

tissements directs dans les pays en de..-eloppement en provenance des Etats-Unis, 

du Roya\1111!-Uni et du Japon, qui comptent enseable pour les deux-tiers des 

invest~ssements de cette nature faits par les IJ&J'~ developpes a economie de 

ma.rche, .:>ntrent qu'en depit d'un desinvestisseaent dans le petrole '!t les 

~utrcs aineraux, la part des investissements directs totaux dans le secteur 

l!lallUf~cturier n'a &Ug91ente que lentement, passant de 31 j en 1970 a 33 % en 1976. 

L~s donnees disponibles sur la repartition sectorielle des investissements 

directs clans un certain noabre de pays en developpe11ent JIK)ntrent des differences 

marquees entre ces ?Q'S. On verra au tableau III que la part allouP.e au secteur 

manufacturier dans le mon~Nlt total des investissement directs a diminue au 

Bresil, en Coloabie et en 'l'hailande, alors qu'elle ail@JDl'?ntait en Republique de 

Coree, aux Philippines, a Singapour et surtout en Indf\nesie. 

12. Il convient. de noter que, comie le montre le tablea·..i IV, 5 5 % du montant 

tot~l des investisse.ents directs ~ans les pays en developpement en 1970 ont 

ete faita dans des J>81'B dont le PNB par habitant depassait l 000 dollars (ces 

pays coaptaient approxillati'Ye9ent pour l&. meme proportion dans le PNB consolide 

du groupe}. Pris de 31 J du .:>ntant total de ces investissements etaiem; alles 

vers dea pay~ dont le PIB par habitant etait de 200 a 999 dollars. Vin~-cinq 

pays appart:ail8Dt au groupe aux revenus les plus be.a qui comptaient pour 14 % 
du PNB total des pays en de-.eloppement, n'ava~ent re~u que 8 % du montant des 

investhaements directs. Cette situation peut s'explio_uer, notamme .. t en ce 

qui concerne les in-.estissements ne visant pas l'exploitation des ressources 

naturelles locales, par le f&it que lea STI ne voient pas d~ possibilites 

d 'investiasement rentables dans ces derniers pa;,·s. nle montre aussi la 

necessit' de prendre des meaures particulieres d'eocouragement dans cette 

direction. 

13. Co..e on le s&it, lea ia-.e.tisaements des STI clans lea pays en developpement 

etaient gfner&lement ~- aur l'induatric extractive et lea secteurs pri11&ires, 

en particulier le petrole, l•• air::rau: non coabWttiule~ et !'exploitation 

?_I Pou· l'hude dea tendances dea activitea dea STI dans l'industrit. du 
petrol'! et d.ea m•raux, wir le doc•ment de l 'OIUDI intitul4! "Societe trans
national•• et transtormatioa de• .. tiere• JiJ't!ll\ere• : le proble.e dee pays en 
developpeaent; n.ppc1rt du Centre des lat ions Uniea 81IJ' lea eociete• trans
national••, f~Yrler 1978", (ID/B/209), ain~. que lea rapport• qui eerc' lt publies 
prochaine.ent. par le Cent· e 11ur le rtSle des S'l'I dane le• indt•stries de l 'aluminiWI 
et du c~iV1!"e (1979/80). 

( 
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de plantations, et les quelques activites manufacturieres visaient essentiellement 

a satisfaire les marches interi~urs de ~es pays. 11 semble cependant que 

l'evolution des politiques appliquees en ma.tiere de propriete et les reactions 

des STN devant l'instabilite des conditions regissant les investissements, en 

particulier dans le secteur des mineraux, jointes a certains facteurs cycliques, 

aient amene ces societes a diminuer considerablement leurs investissements 

dans certains produits mineraux. Ce declin s'es~ poursui•i, en depit 

d'investissements considerables dans le secteur petrolier de pays tels que 

l'Indonesie et le Nigeria; il resulte non seulement des ?Olitiques d~s pays 

hotes concernant la propriete des ressources naturelles, mais aussi des incer

titudes commerciales qui afi"ectent certains produits mineraux. Les inves

tissements des ST1' dans les industries d'exploitation des produits primaires 

et des plantations :nanifestent ewe aussi un declin, m!me si les investissemE~ts 

anciens permettent encore a ces so~ietes de jouer un role important dar.s ces 

secteurs, dans les pays ou la ?Olitique des pouvoirs publics ~·a pas affecte 

de maniere sensible la structure de la propriete et. le contr6le des r~ssources 

par l~s societes etrangere:;. 

i4. La repar:.i :.ion des activites des ST~ d'Uls le:> secteurs de l 'industrie c 

des services de~ pays en developpement differe cor.siderablement selon les caJ. 

Lla.'13 r1r· nC>mbre~::< pay.;;. ~e:; societes continuent a jouer un role dominan:. dar:. 

l'exoloitatio:-: :!es plantations (the, caf'e, caoutchouc et fruitsi; dan.:; .a. 

transfo!"lli&tio~ des produits agricoles (sucre, proluits laitier~ ~t ~asacs}; 

dan:; :'ind~strie alimentaire; dans les industries xorestieres, depuis .a 

production d~ sciages jusqu'a la fabrication de pate a panier et ~e papier; 

en fin, ci.ans la production de bieus de consommation r.on durables (textiles. savo:., 

allumettes, huiles et graisses, chaussures, cigarettes, etc.J. Malgre la 

con~urrence accrue que leur font les pays en developpement en ce qui concerne la 

capacite industrielle et les creations d'usines, les STN poss~dPnt dan~ cert~in.; 

de ces secteurs des avantages en matiere de financement, de technolo~ie, de 

commercialisation et de gestion. 

15. Dans le secteur du petrole et de certains minerer.ux non cor.:·c.u:t:t.iles. les 

activi.tes des transn 1tion&les .O::taient caract~risees essentiellem~ ·· fl'.i., leur 

nature inteii:ree et oar 1e fait oue le contr6le des divers s!,.1,1.·.·,,, ·.e la productio:i, 

( 
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de la transfor11&t: ~n et de la comme~cialisation etait exerce par un n~mbre limite 

d~ socUth. En 1963, huit grandes STN comptaient pour 80 % dans la production 

de petrole des pays a economie de marche; ce pour~entage est tom~ a 30 % en 

1975, des entreprises national.es etant venues assumer ~; role de grands 

producteurs da.'ls les pays de l'OPEP. Cependant, les accords de partage de la 

production et d'acbat i long terae ont permis aux STN de pre~erver leur acces 

au petrole produit dans les pays de l'OPEP. En 1975, les grandes societes 

petrolieres Cuaptaient pour 47 j dans les activites 1.e raffinatr•.: et COJlllDer

cialisaient 47 % des produits petroliers. Elles jouent encor~ •m role essentiel 

dans ce• divers domaines, bien que leur part ait diminue dans le domaine du 

raffinage et de la connercialisation. Gertaines ~des compagnies petrolieres 

ont rece-.ent rait des investissements importants dans les mineraux non 

combustibles, en particulier le cuivre, la bavxite et le nickel. 

16. Dan• le secteur du cuiTre, la part des sept principales STN est tom~e 

de 70 J de la production ~n 1948 i 25 % en 197sl.( Cependant la part qui revient 

aux para e~ developpement producteurs de cuivre dans la transformation de ce 

mineral reste faible : P.lors que ces nays comptai~nt pour 36 % du cuivre extrait 

dans le• pays a econollie de marche en 1976, leur part etait de 20 % pour le 

raffinage et d• 6 % ae .. il.ement pour la fabrication d 'articles en cuivre. 

En 1978, •ix STR poasedaient ou controlaient 58 % de la capacite totale de 

production de bauxite, 65 % de la production d'alumine et ~nviron 55 % de 

la production d'aluminium primaire. Moins de 33 % de l'alumine et 10 % de 

l'aluainium prime.ire etaient transformes dans les pays producteurs de minerai 

Pour ce qui eat du nickel, trois societes comptaient pour 95 % de la production 

to~ale en 1950, mais pour 55 % seulement de la production d'articles en nickel 

en 1976, a cause de l'arrivee de concurrents nouveaux. La part des pays en 

developpeaent dans la fonte et le raffinage du nickel est cependant restee 

faible, pas•ant de 2 % en 1955 a seulement 14 % en 1975. Qu.Nit au secteur du 

minerai de fer, le• sept principales STR y comptaient pour 50 % de la production 

en 1976, alors que la part du secteur public des pays en developpement et&it 

de 21 J, dont 12 % pour le B~til. La transformation du minerai de fer 

clntinuait i s'operer essentiellement dans lea pays developpes, et la part de 

la production revenant aux~· ~n developpement, qui etait de 1,6 % en 1955, 

n'avait atteint que 5,1 % en 1975. 

lf Voir auaai le document ID/B/209, op. cit. Les pourcentages cites d&..'ls le 
prhent p&r&f:>T&pbe aont relatifs i. la prod··~tion totale des pays a economie de 
marche. 

( 



J..~,'CONF .4/14 
Page 9 

17. Ence qui concerne le petrole, uncertain nombre de societes etrangeres 

sent disposees a investir des sommes importantes dans l'exploitation et la 

transformation dans des regions possedant des reserves potentielles. dans le 

cadre de divers accords contractuels concern:i.nt le partage de la product~on et 

l'achat du petrole a un taux in:erieur au prix du marche. Ces societes sont 

eg&lement disposees e passer des contrats de services, a des conditions et selon 

des modalites qui dependent du potentiel de la region. L'amelioration de la 

position de negociatior. des pays en developpement dans ce secteur pourrait 

avoir d'importantes repercussions Sur l'evolution des operation~ d'av&l, en 

particulier sur le raffinage et la fabrication de produits petrochimiqces, 

et devrait entrainer •.m remaniement. considerable dans ce secteur au cours des 

annees 1980. Ce qui vaut pour le petrole est aussi vrai pour les mineraux non 

combustibles, secteur OU l'on observe une tendance des STN a investir davantage 

dans les pays de:eloµpes a economie de marche et moins dans les pays en 

developpement, en particulier pour les activi~es d'exploration. Une reprise 

de la croissence economique dans les pays industriels renverserait vraisembla

blement cette tendance, mais il semble qu'a l'heure actuelle les pays en 

developpement riv&lisent d'efforts pour inciter les STN a investir dans 

l'exploitation de mineraux relativement abondants tels que la bauxite, le cuivre, 

et le minerai de fer. 

18. Les STN ~o~s1cre des sommes accrues a la fabrication, dans les pays en 

develoµpement, de biens de consommation non durables ou durables, de produits 

intermed1aires et de certaines categories de biens d'equipement, ainsi qu'a 

la fourniture de services techniques et autres. Ces investissements sont 

dictes gen~ralement par les perspectives favorables de croissance du marche, 

par la position protegee de ces societes sur certains marches et par la presence 

de la main-d'oeuvre necessaire a des conditions avantageuses. Dans certains 

cas, d'autres facteurs ont joue, comme par exemple ees mesures speciales 

d'encouragement, ou des concessions, ou la constit•tion de barrieres aux 

importations en vue de reserver le marche interieur aux producteurs locaux. 

Les acti vi tea mar.i.tfacturieres des STN portent surtout sur la fabrication de 

produits faisant appel a des techniques simples, et en particulier de biens 

de consommation pour lesquels elles beneficient de la preference du public 

( 
' 
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pour les marques etrangeres - preference qui est entretenue ou encouragee par 

une publicite intense et par des methodes speciales de commercialisation. 

Cependa.~t, l'augmentation des revenus cans les pays nouvellement industrialises 

ouvre de nouvelles possibilites a la fabrication de produits a haute teneur 

technologique dans les industries Chimiques, electroniqu~s et ~ecaniques. 

Cette tendance e~t souvent encourap:ee par les gouvernements, qui prennent a 
cette fin des mesures pour favoriser la fabrication sur place de divers produits. 

19. Dans plusiP.urs pays, les entreprises affilie~s aux STN s'ipscrivent pour 

une part importante dans la production de certains sec·. eurs manufe.~ ::.uriers. 

Au Bresil, par exemple, les STN comptaient en 1974 pour 31 % du capital 

immobilise dans l'industrie alimentaire, 23 % dans l'industrie chimique, 46 % 
dans les machines non electriques, 61 % dans l'equipement electrique et 63 % 

dans le ma.teriel de transport. Au Mexique, les STN comptaient en 1970 pour 

60 a 70 % du capital immobilise dans les industries Chimiques et les industries 

de l 'eq_uipement non electriq1;,e > et pot:.r 50 % daOS l I industrie CU materiel de 

transport. Dans les memes branches d'industrie, la part en pourcentage des 

er:treprises ~ffiliees aux STN atteignent des niveau.x encore plus eleves da.ns 

d'autres pays en developpement, ou les entre?rises industrielles locales 

ava.ient peu investi. w revanche, cette part en pourcentage est tres infer1eurc 

dan3 l'industrie indienne des biens d'equipement., ou de grandes entreorise2 

publiques on: ete creees pour la fabrication du materiel mecanique et 

electrique lourd et des elements connexes. i..a penetration des entreprise3 

affiliees varie en nature et en degre dans les v.ys en developpement qui ont.. 

atteint wi certair niveau d' indu!'trialisatior:, ou elle depend essentiellemer:~ 

du developpement atteint par les ~ntreprises locales dans les diverses branches 

ainsi que de le politique des pouvcirs publics a l'egard des STN d'0ri~in~ 

etra.ngere. 

20. Les entreprises des ST!l font largement appel aux produi ts intermedia.ire.; 

fournis par les societes soeurs et par les ~ntreprises affiliees, sauf ,1 ~ns l~ 

cas des produits fabriques essentiellement pour les marches d'exportatio~. 

Dans les industries mecaniques, y compris les biefi~ de consommation durables 

et l es biens d 'equipemer.t, la valeur ajoutee localement reste relativemer.t 

faible pcur la plupart des produi~s, et les investissements des SIN sent 

( 
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~ouvent limites au stade final du montage ou du semi-montage. On constate une 

dependance analogue a l'egard des produits intermediaires et des moyens de 

productio~ etraneers da.~s d'autres secteurs industriels, tels que ceux des 

medicaments et autres produits pharlll8.ceutiques, des produits chimiques et 

petrochimiques et des .ndustries de transformation. 

21. Colllllle on l'a fiOte plus haut, les gouvernements ant parfois reussi a 
convaincre les STN d'augmenter notablement la propvrtion des apports locaux 

dans :eurs activites. L'l?lS certains cas, au les encoura~ements prodigues, 

en particulier SOUS la fOrme d I une protection tari:laire el,evee' Ont amene leS 

~ouverneme~ts a accord r des subventions importantes pendant de longu~s periodes, 

l'a.vantage final est incertain, meme du point de vue du developpement industriel 

et ccmpte tenu de l'experience et des connaissanc~s acquises dans l'oper~tion. 

Dans d'autres cas, il a. ete possible d'augment.er suffisrui:.:nent l'efficacite et 

la. productivite po;1r •.;.ue des industries orientees a .i. 'orip-ine uniquel:!ent sur le 

marche interieur deviennent concurrentielles et obtiennent des succes sur les 

marches 1'exportation. 

?roprier.e 

22. :..es STN agissent par l'inte«mediaire d'entreprises affiliees dont le capital 

est encore souvent detenu en totalite ou en grande partie par des etrangers. 

~i par G~N on entend les societes ayant au mains une entreprise affiliee a 

l'etrang-.. il y avait en 1977 pres de 11 000 societes-meres ayant l_ur siege 

social aans des pays developpes a economie de marche, qui possedaient au total 

plJs de 82 000 fili~les et entreprises affiliees, dont 21 000 dans les pays en 

developpement~( Trente-six pour cent des entreprises af~iliees situees dans les 

pa)s en developpement dependaient des societes des Etats-Unis, 27 % de societes 

britanniquee, 7 % de societes fre.n~aises, lee 6 % ae societes de la Republique 

federale d'Allemagne et du Japon et 4 % de societes neerlandaises. On les 

trouva5t da.ns presque tous les pays du Tiers mantle. Onze pays e~ aeveloppement, 

dont six pays latino-americains, avaient chacun plus de 500 entrepriaes 

affiliees et dans plus de 40 pays ce nombre depassait 100. Du point de vue 

de la repartition geographique, 47 % de ces entreprises se trouvaient dans des 

pays en developpement d'Amerique du Sud, 28 % dans des pays de l'Asie du Sud et 

de l'Asie orientale, 21 % en Afrique et 5 % en Asie occidentale. 

~/ ;,ource : ONU, Centre eur les societ~J transnationa.les, d'apres 
Wh0 (hms Whom ( Hoya.ume-Uni, Eurooe continentale, Ameririue lu Norrl, Austr11.lie, 
Asie et Extri?me-Clrient), Londres, 1978. 

(. 

~ 
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23. Depuis 1970, la participation etrangere au capital des· entreprises affiliees 

a considerablement evolue, en grande partie comme suite aux mesures prises par 

les pays en developpement h6tes. On a deja dit que la participation locale 

etait de plus en plus importante dans les secteurs du petrole et des ressources 

minerales, notamment pour ce qui est des operations en aval. Dans le secteur 

manufacturier se dessine une tendance toujours pl~s marquee a la creation de 

coentreprises, grace a la participation active des partenaires locaux dllnt le 

nombre va croissant. Toutefois dans une grande partie des coentreprises, ce sont 

les STN qui tiennent les commandes, souvent par le biais de contrats de gestion 

et de services techniques. En outre, il reste des entreprises affiliees cont 

la totalite OU la plus grande partie du capital est detenue par des etrangers, 

bien que dans certains pays des pressions croissantes s'exercent pour elargir 

la part des capitaux locaux. Cette question est ex9Jllil.t.:- plus loin dans la 

partie II. 

Accords de licence et arrangements contractuels 

? 1;. La creation de coentrepr.•.ses n 'est pas la seule solution possitle : les 

ent~~prises nationales peuvent i~.iJurter des techniques et du savoir-fai~e et 

utiliser les services technologiques etrangers dans le cadre d'arrangements 

contractuels. Ce type d'arrangements gagne rapidement en importance; ainsi, or. 

prevoi: que le montant des droits et des redeva.nces verses par les pays en 

developpement sur les techniques importees atteindra six mil2iards de dollars 

en 1985, contre 1 milliard en 1975;qui plus est les STN peuvent ~tre la seule 

source de certaines techniques de pointe, en particulier da.ns les secteurs au 
le progres technique est rapide comme celui des medicaments, des instruments 

scientifiques et de l'electronique. En outre, mEme lorsr.u'on peut obtenir une 

technique ailleurs, on a parfois interet a s'adresser aux societes trans

nationales car elles sont a meme de fournir a la fois les capitaux, les procede5 

et les services voulus. Cet ~e solution globale n 'est cependant pa.s tou,Jours 

forcement la meilleure, comme on le verra plus loin. 

Autonomie et auto-suffisan~e 

2':. En resume t l I eXperJ eOCe aCO.UiBe 8.U COurS de CeS derniereS anneeS MOntre 

que les STN pourraient beauco~p contribuer a l'industrialisation des p~ys ~n 

developpement et a la realisation de l'objectif de Lima. U~e fois qu'un pays 
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a retL~i le~ conditions necessaires a son industrialisation, il est tres 

im~urtan~ ae rassembler et 1e combiner comme il convient les capitaux, la 

techniqve, les moyens de gestion, les competences professionnelles et les 

autres re•sources necessaires. Les STN ont montre qu'elles etaient capables 

d'utiliser hannonieusement ces ressources sur une grande echelle a des fins 

industrielles. ~ question est de savoir dans quelle mesure et a quelles 

condi~ions on parviendra a tirer parti, dans la pratique, des avantages qu'offre 

la cooper~tion des STN. On s'es~ souvent demande si les profits escomptes 

~ar les STN n'etaient pas exces3ifs a~ regard de leur contribution et si 

l'inflaence de ces societes sur la balance des paiements des pays en d~veloppement 

etait positive OU negative. Ces inquietudes sont toujours fondees, !DB.is 

l'experience prouve qu'il est plus important de determiner s'il est possible 

de met~re les ressources des STN au service de la croissance indus~rielle 

autonome des pays en developpement en faisn.nt en sorte que ces pays n:.i~ssent 

assimiler les connaissances et les techniqu~s necessaires a cet effet. 

C'est a cet ~spect de la question qu'est co:,sacree la partie II de la presente 

etude. 

-
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DEUXI~ PART!!-: 

:\LIGN~a ~1~::: ACTIVITE;3 Dr:3 SOCIE'fl';S 'I'RANSNATIONALr~ SUR 

LF:S 0B.~~X~1'IFS E'1' POLITTQUF.S DU PA Y'S D' ACC!IBli.. 

I'·' politi.qu1.•:.; sui·1ics par l..:s pay' ··n i.evdopp< .wnt a l'egar:i ~fS 

CPla ti€nt er. pa:t1· 

Un a.utre fact.eur d 'importance cor.:-:i. i·frzd·· • ..... 

>1 ';Jn_:,~ience qu':::. } Gouv~rnement rie son pouvoir dP negociat1on, qui ·-·~'.!'i'· .• 

;<n~:-:::.l selon 1 1 1r.+ .. ::ret ;;uscite par l<c rr.arche cu pays et sa dotat1'1r. ··r. 

r· s:;ources natur·:·l.!• :'. 7 ··t selon 1U'il di:;;.1os 0 ou non ci~, solut•.ons ,;. r,~ . .::~.~.r.i:· 

par le-; Zlva.r.t~cs qui Jecouler.t d 'un .vu aussi li br•.' 

l··:: :.;.v·~sti:-;scrr:':nt:; ~: r'ill/j'Crs vcrs lcs :;f ct·:•ir:; industrit:l~ appropr::..:·.:. 

'.: 'c:i.utr• ; ~..ig;_•nt, pr{f/rablr; d 'cxi~rcer ,; '•L~,. -::··.r:i::rc: ou rl 'uni:? autr•.· U!' r.:u:.tr3l· 

··xv t . !.eja 1m :J•,ct•·ur industri el national importarn. M0me s1 lr :-.i ·;•au ~' 

pro-'.w;·.ivite cie:; •:ntrcprises nationalc::> (;:;t inferieur a celui qu'or. p•::u~ • C'I;(·~" :· 

:•: · f1 liales de~; :3'T'N la. plupart des gouvr;rr:emcnts nr: ticnnent par: a ·1oir '~'··f

:·.mdr· r l'indu::;tric nationale sous les coup:; de la concurrence etrangerc, es:.:

m~JJ:t ·.ruP les avar.tagc:: que l 'on pourrai t rf;tirer a court tcrme d 'un accr.)i::;::;t:m•:nt 

.-1 •. 1~1 rroducti vi te 3f:raicnt plus quc contrcbalancf:s par la desorganisation 

imm•'.!iate et par le d8couragement duralilc d'cntrcprisc locale qui s'•:nsuivra11:nt. 

?·'l. Ur:e pra ~; quc ::;ui vi c par les gouv1;rnemcnts cons is tc done a rescrvC'r ccrtains 

:;cctf:Ur3 de proa.tction ct de services a.we entreprise::; de leurs rr>scortissant~. 

Ccs :;<:cteurs peuv1·nt inclurc des industr1.:s strategiques : industries bazecs 

:'.ur lr:; ressourcr:r: na.turelles, en particulicr le petrole et certains minrraux, 

?1in::;i que les acti rit(r; d'aval qui en dep<mdent; production ct dintribution 

·i •,;n,.rr~ie elcctriquc, ';t autrcs industries ::t sr:rvices df'! base. Ils peuvent 

au::;:;1 iirendrc d'!:; mr::;ur•:s afin de P"~~ .. ~g•!r 10s ':ntr()prisec industrir:lle:; lor:ales 

r:.mtr" la mairur.ise dr:s STN ct mcmc contr•! lei. concu1 rencc de leurs affilier!:;. 

Un•: t"1le pol1t.1qur· p•:ut ~trc pa.rticulierr!ment indiquec pour les pctit.r:::; ct 

mo,y•:nnr·:J entrr:pri::f:r; ma..nufactnricrcs, dont l(! potentiel de croinsancr: c:;t 
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F::i.rt l :1pation ~tact tone 21. la propriet~ 

:.:.ff': li·:es lPur appartenant en tot3.l ~ :,: rou.r ~'·)u·;oir excrc"r .;t:r leurs 2ct1 ·:it·::: 

U!: 1;.J:.tdHe complC't, y compri::; H' choix :c~ fournisseurs pour lee' facteur; :· 

!T~iu.tion et le: cho1x des debouc!ies. L•.:s ~·~cisions tvuchant l•:s in·;osti::-.·- ;:.. :.:,-

· ': l:::. production sont alors c.:::ntr::i.11'-e·:~·, ·. t h·s fili3.h:s fonctior.n•'nt e: L:.:;t 

·p '·'.l·'.r.ient d 'wi systeme mondial ·ie proiu·:::tiJn rlL:.tot 111·:: co:r.rr.· ·.·r:tr,::p.:-is.-s 

22. L•: but j•m:·~ participation nation:il·' ·'ff·>st1·.:e d. la pro;:-ri•~t~ !-;s ·~r.tr··:in.: 

::l.f!'1 l i -:·es dt'::- STN, est principal emen t · i ':.: ... :,~ur.-r une aut Jr,Jmi · 'iUSSl 1 ar•:': qu., 

"" i '0rient«r la pro-iuction, l '1n·1( :c:ti,·c~• :::··r.t .. : autr-.·:c: :J.c•.ivi tr:::: i::u;::; l~ s-.r.: 

;.,: l·.;:oins ·:t du potent1rl natlo11:1ux pi·.it3t :["ell: ir_:; :>tr·.i.~·:,:;1·., :-:.1!:·.;i::.l·~: i• 

~;i. :;ociete transnationale mere. L'autJ:.o::'\l·' ::ir.::: l·'"' Op'!ratiJL: Vl:3C aus::-1 ., 

s:.:.c•i·J::'.3 a l'interieur .fe la societ·~. !Jn ,~r::u.: :-io~tr-- i•: p::i.y.'. •.n iC::·: .. 1·~rw~·:.t 

Jt:t ..:·J:.c adopte des politiques ·1isJ.nt '• :::.cer·,".":r'· 1:::. part1cir·1t,:or. r.-:.t:.:x.:d· 

C0L:::t. ·.ution du capl tal et a 13. pri!"e ,_.i,_ Yci::i•H.S. :J:m::: :i •,;. r·,~ ,,ays' !.•·:: 

part 1 <·ipation:::; maJOri tairf;S ie l 'etraJ'1€"•~!' r,:. :rnnt pas aut0ri::->8, ::::;.uf i'lJ'V 

1 • . ' 

:;~ :·p'.ciaux, tandis que d'autres ri:'!glr:m':r.tati<Jr.s prevo1,:r.t ar~c r·''lur:tion i::-.r.;r-

t3.Ilt• ~e la participatior etrangerr: au c;out •i'wir: p•~riod•.: ,ietc:rmir:.O•: • 

. B• C·~pendant, la participation d'elem0r,t::: autochtoni:::;, fut-dle maJoritair·, 

rl': :Juffit p~ tOUJOUrS a clle seulr: a :i:;::;ur,~r l 'autonomi(; ci<:s •mtrr:prisi:s 

affili•'.es. Dans le cas d'wie entr0pris<: '.i. pE"u·ticipation etrangerr: maJorita1r .. , 

le cor.trelc effectif re::ite en general aux mains de la STII, encor1: qur: dr:s 

dircct1vei:1 na\;onales portant par excmpl• :;ur lP. recours '1 l'•'mprunt local, 

l 'emploi df· rcssortu;sant::i etrangi:rs, l 'achat di: matieres prerra='.r-•::; ··t f::ictr·ur:~ 

de production locaux puis::ient ctrc a11pli.:p1''.,,;: gr!ce a WlP. r~gl•:mi;r:tation 

:;recifique. Nul n'ignore que mcme dans le ca:: de particiration minoritairr: 

i•: l·~ ~iociP.ti5 transnationalc, le control•: ,,ffr:ct1 f peuc demr.urr.r •:ntre ses main:; 

:::.i la participation nat1onale est disper:;c;,,, :;1 la participation rlu principal 

actionnaire local c::it infi)rieurc a cellt: olr: la ;,TN OU si des clausi:::; spf:cialr::; 

separcnt le contr8lc cffectif par la g'::;t1on il1: la nart1cipation au capital. 

Ain:-:i, bien qui: le syntemc de la coentr,:pr1n': soit devenu d" plu::; ,.n pluc 

pop11la1 re, r-t quc la necen::::i tc d 1 Wle participation locale flOi t. g•~ni!.ralr:mfmt 

ar:c•:p!f.e par lr'.G S'I'N, il !:r: pr:ut 'lll'on -1.1t. :, fairf: rir·r: r:ffrirt:: ::p:.,_;;ni.x p·Jur 

111· 1'0bjectif v 1 ~.;. par er: t.YP'' d'arrarn:•·m .. r,t. ::.lit :.1.tt1,int. ·hr,:: la pr:.1.t1qu•. 

-
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1i..;tr:::ution ':!'1 ~a eur de::; pays en developpr:mcnt ;:;eut c~'/Olr ll•~·U :~ar.s reduction 

imr1"..i 1 ::i.t•_ des cipf.ratior.s dan::; les pays ini.lustriali::;es. L0s t. .. ci,niTJcr: lr· \:.~e 

l·' 13 rr'.Jduction d...ir.s sc type d' industries sont en gen•'.ral connur>s, :na1 ~ 

l 'eYp•-':ri•:r:ce ·k tous lcs aspects financiers ct tr:chnoloe;irru,~:: ,ii: lJ. rrucst i.on 

1.inr:i que Jes complexi tef, de la commercialisation internationalc, rif.'r.'" urr: 

c1u)t'>urd 'hui resr:rvee a un relati vement peti t nombrr: .ir STN. H•~ar.r:iuins, la 

si t.uation t!St en train de changer a mr:surr> que de nouveaux intcrlvcutr>urs 1 r!ont 

11·:.; •:r.tr•·priscs du secteur public de:; pays industrialises .,t de:; pa,ys en 

_:r'.v,.lopp•:ment, entrent dans la lice. La facul te d 'ur:cr ,fo ccs nouvrclles 

:;ourr:c:: ric capi taux ct de tcchnologie: a amcliore la posi tiou de npgociation 

·i1;:; pay:: 1'accuei1. 

~6. IJ:.:.r,:.; d'autr,::; .:'l.<.:tivitcs manufactu1-:;,res, 11::; dtvr,rg,,nr:.:s !'-•1cnt.uellr:s 

i' int.•'r~ l:; touchant la structure d'' la production ::urgi:;:;r:nt f'.urtout Ju dHC: 

rlu ;;r;!,.'.ma ri'int,'.eration nationalc. Lr.•:: i. ter~ts rlt::; pa,ys rl'3.•:Cu·~il, ··t Cf!U)( 

dr;:: ::Tr; peuve:nt coinr.:id.-.r dans le r.:a:; de cr,rtains 1)ro.;r,t,~; or1•.·nt1~;: 'H!r;: 

1 •.~,xport:i.tion, cummr: par r;xcmple la production a.u Brr~::1 l rl 'un r.•:rt<.i.1n rr.odelr· 

'i':iut·Jm•Jtil•• !r,::ttn•'. au mc.rchf> monriial, ou la ''abricat.ion r!':1pp.U"r·11:: i·t r!P 

r 
\ , 
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lli ".'•;I'C·:S mesur..>s i' lllCi tat ior. pEUVent etr•· ·:mpl0y.S·~S a ..;>-t te fin : da.ns 

cc:r~~..:i:,s :~, l•':.:: ;:iays el: .:-'.\··:l•"Jppement ur«. r.:cJu.r-u. ~ •. frc: restric:10ns :::ur 

H· ;__:;creation j'u.:.c· capacit~ d'expor•.it1Jn d.: pro.iu1t::: manufac.ti.:.r·~S 

:or,~: i ":::;.cw: :mt re o°::jP::tif r:iaJeur des poli t iqt\•:s si.;.i vi· 3 p:ll' l·~s pc..ys ;:r-, 

ie la cor.u:i .. rc: all.~at1 Jn sur l·~ plan int»rnati.•nal, le:: S':'N peu•1ent puiss::rl!!l,:r.t 

con:ritu(·r i structur•T lc.3 prugraimnes dr; i)rodur,tior. •;r, ·;'.i·: de l'cxportatior, 

i! :'ag:t .ie deplaccr urH: pa.rtic .j, b. pro·.iu.ct:or: in:<'inc·ur· 

ou :';.'. ·~xo.Jrt~·.h~ .. ' :~· pa;rs in'.iustriali:;-~::-; c;-: sor.t -ies t:.:fort~ fa.it: i:u ... 

.. -.. · - ._ ~ ··:· 1"." .• ':'. + 

:·· pay:: . 

·:.· -._, ~..:.:1ar.: -.!..i-· 

, ', .- • : !, J. J ~. ~ t : . . r. r. : '; . 

. ' .;. .. . ' 
L'' 

,~·. ~-.. l ;_ .. ~ ':~· .•.• trr.;:ur:.;i: . 

. i:, :· ... : ! ~l~ ./··UY.. ~·;~; 

·:·t~.:.·-:· -..~-. ·:.:n .. :.i flt·:.: 11; p::i.y:: r:'n •. ;i i.'·r 

. :.,1 • L!,' , :, t .. n 1 r : · ·; 1 
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ten:..: ic leurs ;)bjectifs !•_' .-!"ivel0ppemrmi fondamnr.taax et ·i•: l•·ur iot"ltion "r: 

factf"un:. !-'our que le:.; pays en de-,reloppemcnt puissf:nt choi:::ir rat1onr.elleme!".t 

l_c~~: t•·c:hnolOf<iCS les mieUX adaptees a leurs be::;01n::: t i 1 lmpor+,e .ir leur !"ournir 

suffi:.;ar.vnent d'informations ::ur les techniquP.:: d·-· rechange J'.;ri..gir.·~3 diven;es. 

Des li::::posi tions doivent done etre pri::es au niveau national COllll!l(; au r.i v~::iu 

int·~rnc..t1 onal pour le rassemtlement de ccs informations Pn vuc noianvnent d ·~va-

1'.Hr 1 C3 modali t~S d 1 acceS a CC£ techniques ai nsi q\lf~ 1 1 eXp•!rl f!nCr: J.Cqui SC en 

cc <tUi concernc lcur utilisation dans differcntes r:on:litions. 

:t2. L•.::::: :i.vantage:.; rru(• prls'!nt<>r.t dans ccr1.ain::: cas lr: r()groupement. rt•~s inv .. s

!.i:..:s•·r:i•.:nt~, d•! la t•:chnolog1c, des services r~t des ::i.utrr~::: apports <l•::::: ~;oc1ete:::: 

tr:.r.:::r.ati.onal•·:.; ont d'.]Jil {t•c 1!voqu(!c. Cependant, pour de nombr1_•ux pay:::: i'accue1l, 

':;/ 11.Hr ,:P,alr:rr,.·r.t la cl·~clarat1on faitr: r·<~r M. Kl:1u;; A. ::r;alf'T"rtr 
:.1r····t.·-11r .• y/.(.'u•1f' ,,ju ~ .. ·~r ... !•·:::: Nc,tirms !ln1•·.: :"IT' l•·.: ::>-:1:t,'. .. t.:··,:.::r:·:'l'J:.-t! 0 :: 

~11~~f.":r1:r.::1 i·-.· :;#~t~ .1r1:; fJnj .... ~ ~~ur l:i. ::c1'"'T•':·· ·~f. 1·1 t.1·r-~:r.1c\l• ·i1. ,·,_r·1:r·. 

:'; :· ~ ·i ;•··~·,, r.t. 1 I .• · :.r.• 1 l /1 'l0Ut. l'J'/'}• 
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,_.Ji r· , i;ir.;:; le c:is de c·:s J.err.i ers, 1 es .::onnaiss:mces breve'::et>s ...,t non 

tr·~·:·:t·:.-.;:- '.i.::s :.;._r·::ces t•-.:ch!1iqucs. Cettc !'a<j:On ic pro1.·eder permct de St: 

~--::::· r.: ··t p.;ut fa.·1on:>•'r l·~ r· !;forccment du potenticl tt:cimologique n:>.t10n:il 

·.!: iJr.!:a:•t l:i p::i:.;::;1 "::ili :-~ ·i 'utiliser les Ctlmp-~t.:nces locales au r:ia.xil!IUT.1, not3!'.l-

rn·:·!~': pour]~tuic .;t l:! t:·:stior. des projets e: poa.r d'autr.:s tashes i car:ict:::r·•. 

:, c::?.l :iu--. L:: rr_.,,~w-c iar.s laquelle un tel ·iegroupage est possible ou souI'..ai 1:3.tlc 

i.::;-eni :iu niveau .ie dev(:loppc":lent de l'indu~trie consi:ieree: pour certai.rn: 

pro,it.a :!: et procede:;' en ·:!.egroupc.ge pcut etrc impos~i ole s 'il n. existe p:l.S 

i·.· .: J 1 u ti or. <ic rechar.ge • 

. ;). li31l~-: un certain nomore Jc: rays en d.'!vcloppcr.v~nt, ·ies organismes speciaux 

)r.t ·~:-~ 1.-re.::s pour r.!glcr.ientcr lt: transfert des t·~chnique::: Jans L: cadre ies 

inv1::;tisscmer.t::: -~tr1llgcrs ou · :-. tant qu 'activ1 te distinct•:. Des dir,.,cti ves ir,t 

et·~ formulees C!l C'· 'TU.i son::crne non ::>eulement l•:s disposi :ions restrict1·1cs 

t·~11.;::: ~:U: le::. <::l~u.se:> i 'ach:its lies, lcs restriction::; geographiques e1.pplica":;les 

;:,.in ·: .. r.t.::::>
1 

le:: :::laii;:;es d.:: r•~trocession, etc., rnais aussi la dure-: ::!cs accoris, 

1 e:: pr1r . ..:i pt:.~ a_ appl iqucr pOU!" le calcul des rede·J"anCCS ct des !-.onorairc~ t 

i '<:xr-l0i t::i.tior. ·i•]S L!":::vcts 1 c!c;-: marques de faor1qu.2 et des secrets comrr.erciaux, 

~~ :Jr~atio~, l'ut1lisation d'1ntrants locaux, er. p?.rticuliPr de services 

tec!,:.icr'"'- .. .:;, ·:t ! 'au':.!'es i:spos1 t1ons contractuelles. Ce::; organismcs n 'or.t p:i:> 

;;n-:;): •. -~:..: ·~·;a.lu~s 1·: r.:a.r.i:~r•: .::uffi!>ar:1.".l··r· apprJf·ondic, r.iais ils semblcnt a·;J1!· 

oa .::1: .. : -i'·.utr•.: p-j,y:: ir.-:u::;tri..::1lis1!::;, cell•:.; <l\ll.' r.ii'::r.cr.: leurs !'ilia.l0s d:...r.· ; .. : 

45. La mult1pl~-:1tf, ic.: ao:ord:i (ir! gr,ntion •:t ,j,, ;;r:rv1cr:s conclu.::1 oans divr:r:: 

payc: P.n devdopp~:1vmt. Comme dans le ca.i.; de::: tr·annff'rts de technologic, l 'u.IH· 

des grander; qur~:;tium; qui :;r; t'03Cnt a propo:; d~B accord::; de gcst1on est r:elli: 

cl·". n;1vo1r dan:: qu .. i 1 .. m•·:•ur•· c"s a.r.cords pr:rmctt<:nt aux r•:usort1::c:antn d<,:: pa,y:; 

en , c~u::·· : 'ar 1u:r1r ")U!.• la r:"mp•:t•:ncr: voulu" •:n J.;1 matF:r•:. La. form·: la p111:; 
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ioi:t lr, scct•JUI· rnar.ufacturier •st P"tit. r1~acr.'? pay~ .ictermir. .. !:l l1t1-r.."'.: c 

les cri teres appropries a sa situation .C:conomique particuliert' f't ~··::· poir.L: 

:::ur >::'<Tllels 11 · ntr·wi adopter '.rnt· posi ti or. particuliercment fcrm•·· L~ 0u le· 

.:ri t:,r.·: sc"'t nombrr:ux ct lP::; r"s::OUITi::'S , t compctencP.s disponi l:l·~3 rour l"u=· 

il J a tOUJOUTS Lin risque que lcs regles ,:-

0L:;nr·;~•3 CU mi~tlS en Ot::Uv1·c 1 d'ou la nec•.·z::;ite ·ie tenir comptt: 1 lor!:' de le. 

i~f1ni t1 on des cri t;_..res, df.'s moyer::s ,iont on disposf' pour lcs appliqu.:r. 

,i'). C·.'per.dant 1 lcs pays p(;uvent agir sur les activ1tes dl·S soc1.:t•.'.'.:.: trar . .;-

............. 
: --

?".at1or.:i.les afi'1 ;.ic cri.·er dr.s capacites autonomc:s dans l! domair •. , •ic :.'ir...iu:;:r1•.• 

L•: devr:l0ppcm ,t aut0nome c: la c0oreration avcc ur.e entreprisC' etrCll'.g~rc ~ ... 

sor.t ra:: foncicrement inconcilia':.·l<l<:. Bien au contr3.i.rc, tout ~ouv.:rner.Knt 

~· i dL'.fini t clairemcnt les beso1n~ du pay:; d cvalue tic m-.micr-· r(·aliste :O•:: 

; .. :-;:'.lbilites C•;\T<J.ii, u.ans la plupart des caz, ctrc En ffif::OUrt· ·!'i:;.:·it•·r lr;s 

: .. Jcict•:s transnation'lle::; a lui apporter lcur '.;Oncours pour cr•~er U.Yl pot·:nti• l 

i~.iustnel indt:".p1:11da'1t. 

Act;..m ;.nternationale 

~;o. L'·: efforts deploycs sur le plan natior.al ;iour lnfi•'.chir '·;,; act1 v1 t•~:~ 

dt>:: ,:0r:1etes transnationales dans un sens cou1p<::.tiolr; av.:c lcs :".;r.ctif:; .it.:. 

pay'' d 1 implantation peuvent etre scnsi blcment appuyes par UilC ;:,.r::tiO!. int.''I'

:1C1.tionaleo En fait, ctant donnc que les :i.ctivit~s des societ('." tra.n;;:-,at1on:i.l··s 

s 'et.,ndcnt au monde cntier, il faut etablir, au ni ·1eau international un programrnr? 

c~..imp:J.ct et detaille concernant en particulicr I 'elaboration de normf,£ ,,t de 

nirectives intr>rnationa.les, l'execution d'etudcs et la cooperation technique 

destine•!B a airlcr lcs pays en developpemcnt a rcnforccr lcs moycns .l 'action 

dont ils disposent dans leurs rclatior.s avec les societes trar.,:r.ationales. 

Vcrs un cec.le de conduite 

'.>1. La Commi::;sicn des societes tram:r.ationales de l 'Organi satl on rlr·s 

Nati'.1ns Unies a pria a cet egard une initiative importante 1 cellr? d'elaborer un code 

-ii. cor.foi te. Cc code, qui fait actuel lement l 'objct de negociations 1 contien-

drz.i t rlee normcs dctai l lees et gcneralemcnt accept ables quant. a.u cmr.r.ortr'm"n t 

,_,•;; ~·vcietes trammatior.ale::; et au trai tement qui leur est resr:rv~ par kt: 

norm,,r; 1 lee soci1~tf!:; tran:rnationalcs sern.1ent tenues de rcnpnc~er };, :;ouv•'

r:Lin.,~··· nation:ll<: 7 de :.;i.: conform<·r aux ObJr:r:tifn economiquN; r:t r;rwi:1ux, d' 
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µr1n::1pi::::; t,rip2-rtite lie l 'OI'I· sur Les cr~',rc:;:r1s~s rr,ultinaL 

l<'.11 cc qui .·onccrm: le tr-.i ~cr.ient 

·:..tr_ i1!''! ... ,~~ .i·! ~osit1on aura de~ :ncidence~; ::;u!"' .:..es 

r:i-·'t~· <:r: pla.:e d<:; r:r"·ca.ru:::;m<~~ j'f:X•~cution intcrLatior,a1.u 1 y c:1r~pri:~ •!·:·s 

·:i:·: ,;_·ct l ~·:; ·1·· c:o::iw.::r·.i.tio11 int·:q~ouv··rnemf:ntal•:. 

: ;r.ia. :. ::J' ·, :~r. t .. : 
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qui pcuvent etre: ccnclus avec les societes transnaticnalcs, mise en oeuvre 

Q';S p0li tiCJ'l• . ..;::; intt3ressant leS SOCl et es transnationci.les~ 

Sy:.::tem" d'informa.tion sur les societes transnci.tionales 

53. L'acces a l'info:rmation requise est egci.lr:nen+ un element essentiel de tout 

prc·gramme international de~tine a ::titler les pa_ys en developpement dans leur" 

relci.tior.s avec les societes transnationalc;. Le Centre a entrepris de mettre 

pr ogr • .;::;si vement e11 place un syst0me d 'ir.form3-tions qu' il est ·'nv~.~>a.ge de re:..ier 

,,ux systemes d 'information nationaux et qui permettra d 'analyser les activi tes 

des societes tran~nationa:!.es dans divers pays et secteurs, et C.e definir les 

caract~ristiques ·l 'un certain nombre de soci,;tes trs.n:mac1onales, en ce qui 

concer!1e plus specialem·~nt leurs ·Jperations a l 'etranger. Ce systeme d 'infor

r.iation porte sur lcs poli tiques et des dispositions legislatives et reglemen

tairf!S adoptees par les gouvernemcnts, ainsi que sur la iocun.•;ntation et 1:J5 
an::i.ly~r-s relatives aux cor:trats ' onclus avec l•!S societcs transnationales • 

Ameli'Jrer le oouvcir de ne1rociation 

')ti. Le Centre des Nations Uni:~s :mr lci; scci6t.8s transnatic~·"' • cherche 

a ad·~r les pays en developpement a rer.forc<:r leur pou·:oir de nP.go8iation 

a l'egard des societes transnationales. Il fournit des services d'experts 

pour l'~laboration OU la revision des leis et reglements interessant les Societes 

transnational•:s et pour l 'examen des differentes options qui existent dans de::: 

domaincs comme la propriete et le controle etra~gers, l'acquisition de ter,hniques 

etrangeres, l'etablissement des prix de tra.asfert, la fiscalite et le financement. 

Son action englobe aussi la comparaison des avantages respectifs des differents 

types d'arrangements contractuels (coentreprises, octroi de licences, accords de 

gestion, accords de partage de la production, etc.) la creation d'institutions 

chargees de fonctions, de reglementation et l'elaboration de procedures d'exarnen 

et de aupervision. Le Centre fournit egalement du personnel charge d'aider a 
preparer les negociations. Il organise et conduit, en outre, des stages sur les 

regloments app1icables aux societes transnationales et sur lesnegociations avec 

ce::: socHites, au cours dcsquels sont abordes des themes generaux, des questions 

particulieres et des problemes qui so poscnt dans des sectours parti~uliers. 

§/ Voir a l 'Annexe II la liste de quelqu8s publications du Centre des Nations 
Unios sur les societcs transnationales. 

'1l GrAce alt:. <:ompilation ct a l'anal,y:;o r,omparee de CCC r:ontratr; ct d'autrc::, 
lP Crmtr<? compt<: degager de:-: 1msoir,t10mont:-: mv;jr)urr; aur 1 ·cv0lution rk:; ;uTan~1:m0nt:: 
inrl11( t ri0ls c:0nr:l 1HJ avn<: lr::; sor:ictf:;; tr;in::nationalce. 

( 



co,·.;:fra.tion ~c::mor.:iqu'" c;t t·~cr.nique) cntre pays en dev<::lopnement 

ITJ/ CO~fF .:,/ ~4 
?~e 25 

)5.. En ·:ie~:crs fo l 13.<"'.tion ins":itutionnelle et de l 'assist:J.nc:n au :iivna.u 
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CONCLUSIONS 

56. Si l'on fait, le bilan des dernieres annees, on constate q~e dans 

l'ensemble les pays en developpement ont pu, avec un succes croissant, 

mettrP. les ressourcej, les connaissances et les techniques des STN au 

service de leurs propres efforts d'industrialisation. Certes les probleaes 

tels que les in~erences politiq·1es et la corruption ne laissent pas ae 

~reoccuper; leur solution exige des mesures internationales et une grande 

vigilance. Mais en reaarque aussi que certaines des di~ficultes qui 

entachaient precedemment les relations ave les STN, cornme par exemple la 

creation d'enclaves econom~qu~s, sont desormais mie'1X evitees. Un certain 

no~bre de pays ont mortre qu'il est possible d'orienter les activites des 

trensnationales dans un sens conforme aux priori+es de l'Etat, qu'on peut 

elargir la participation et la gestion interieure, renfor=er le potentiel 

national gr!ce a l'assimilation des competences admi~istratives et techniques, 

obtenir des entreprises affiliees aux societes transnation~le3 une contri

but,ion positive a la balance des paiement, et se mettre d'accord sur un 

}artage equitable des couts et des benefices. En outre, la creation d'orga

nismes normatifs nationaux a rendu plus operante la selection des types 

d'activites ~epondant le mi~!JJ: aux objectifs des divers pays. 

57. Il appert aussi que les pays ont plus de latitude que dans le passe 

pour chois~r les formes de collaboration avec les STN. L8. ou de grands 

capitaux sont necessaires, comme dans la misc en valeur des nouveaux gisements 

de minerais, les ress111rces financiere~ des transnationales continuent d'etre 

sollicitees. Dans le cas d'opP.rations minieres deja bien assises, ainsi que 

dans le cas de divers secteurs :nanufacturiers ou de serv1ces, certains pays 

trouv~nt avantage aux cessions d'entreprises, awe coentreprises et aux 

formes Je participation sans capital sclon les cas. Pour leur part, les 

transnationales trouvent certains avaritages dans la limitation des risques 

encouru3, commerciaux ou non coDmlerciaux. 

58, Cependant, toutes les options ne sont pas toujours ouvertes a tous 

les pays. Il faudrait des efforts et des encouragements spec1aux pour inciter les 

STN a s'interesaer aux problemes d'industrialisation de certains des pays du groupe 

aux plus faiblee revenue. Qui plus eJt, l'empressement que les tranenationales 

mettent a repondre aux conditions posees par tel OU tel gouvernement depend 

, 
\ 
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dans une ~rande mesure des av1U1tap:es que oresente a leur vue le oavs en 

question - qu'il s'aF,isse de l'etendue du me.rche, de son potentiel de 

croissance OU des previsions possibles quant a la stabilite des arrange-

ments proposes. Par ailleurs, les transnationales ne se comportent pas 

toutes de la meme rnaniere : certaines d'entre elles comprennent beaucoup 

mieux que d'autres les problemes propres au developpement du Tiers monde. 

En revanche, celles qui sont en bonne posture pour marchander, cor:une deten

trices d'une technique particuliere, difficiie a remplacer, tendent natu

rellement a tirer le plus ~rand profit de leur avantage et a refuser toute 

exception a leur ligne de conduite, qui, dans certains c~s, continue 

d'exiger une propriete et une direction totales des moyens de production. 

:a existe de nombreuses 1'-anches d' industrie ou les pays en develc•ppeme.1t 

peuvent s'adr:sser a plusieurs fournisseurs et choisir celui qui leur co"vient 

le Mieux. En~in, certaines transnatio~ales ont fait preuve de beaucouo de 

souplesse et d'i~agination pour adapter leurs operations aux zouhaits des 

gouverneffients h6tes. 

59. L'experience de ces dernieres annees enseigne done que les pays en 

developpement peuvent, quand ils disposent des moyens d'action et des 

strategies appropries, integrer les activites des societes transnationales 

dans leurs plana et programmes industriels, et en tirer avantage pour renforcer 

leur pro~re potentiel. 
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Pays 

Eta ts Un is 

Royaume-Uni 

Japon 

A:lNEXE I 

Tableau I 

Investissem€·nts directs faits par les pays membres 
du Comite d'aide au developpement !f dans les pays 

en developpeaern El de 1970 a 1978 
/:[en millionb ie dollars2J 

Moyenne annuelle 
1970-71 1973 1974 1975 1976 

1787,0 895,0 - 2172,0 7241, 0 3119,0 

287,0 698,8 718, 1 796,5 953,9 
242,0 1301,1 705,4 222,1 1084,2 

Allemagne, Republique 
rederale d' 338 10 786,6 701,3 815,9 765,4 

Pays-Bas 156, 5 88,5 241, 1 228,5 244,7 

Canada 10,0 125,0 193,0 300,0 430,0 

France 202,5 287,1 239,4 274,2 245, 5 
Suisse 60,5 80,5 128,o 208,2 226,1 

Bel~que 37,5 48,3 49, 5 68,8 235,8 
Suede 38,5 21,9 49,0 82,2 125,0 
Italie 168,5 245,6 99,9 150,1 212,9 

Australie 77,0 104 10 117,1 48,3 74,7 
c/ 

33,0 36,2 52,0 58,0 108,0 Autre::i pays -

1977 1978 

4866,o 5619,0 

1223,0 1536.o 

724,4 1118,0 

846,o 1025,0 

485,7 444,o 

390,0 432, 0 

264,-; 413,0 

211,3 174 ,o 

10,0 138,o 

126,3 115,0 

162,2 71, () 

84,3 68,0 

45,1 87,0 

Total general 3498,0 4178,6 1123,0 10494,4 7825,2 9499, 0 11440, ') 

Source Centre des Nations Unies sur les societes transnationales, d'apres 
les donnees fournies pe.r !'Organisation pour la cooperation et le 
developpement economiques (OCDE) dans Cooperation pour le developpement 
(Paris, Annees 1974 a 1979). 

a./ Les pays sont ranges par ordre decroissant de leur part en pourcentage dans 
!'ensemble des investissements faits ~n 1978. 

!! . ./ Y compris les investissements dans les pays suivants Chypre, Es~e, Gibraltar 
Grece, Malte, Portugal, Turquie et Yougoslavie. 

£./ Autriche, Danemark, Finlande, lorv~ge et !fouvelle-Zelande. 

\ 
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Repartit·· on du total des investissements directs 
faits a l 'etramrer par les pays developpes a economie de l!larche 

en 1967 et 1917 

Pays d'origine 1967 
Pourcentage 

1917 

Etats-Unis 53.8 47,2 
Royaume-Uni 16,6 11,5 
Allemagne, Republique federale d' 2,8 1,9 
Japon 1,4 1,0 
Suisse 4,8 7,8 
France 5,7 4,2 
Canada 3.5 3,9 
Pays-Bas 2,1 3,6 
Su~de 1,6 1,8 
Belgique-Luxembourg 1,9 1,3 
Italie 2,0 1,0 
Autres pays 3.8 3,0 

Total Fenera.l 100,0 100,0 

Source Centre des Nations Unies sur les societes transnationales, d'apres 
les statistiques nationales. 

' I 
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Pays 
OU territoire 

et annee 

Tableau III Ensemble des investissements directs faits dans certains 
pays et territoires en develo~pement, par F,rands secteurs 
industriels,, dans c:ertaines annees. 

Total des Part relative 
investissem.ents Secteur Secteur Secteur Autres. 

etrangers extract if manufacturi er des services se·~teurs 

directs 
(en millions 

d~ dollars) (en pourcentage) 
---

Amerigue Latine : 

Argentine •• 1913 2 275,2 5,6 65,0 24,5 4,5 

Bresil 1971 2 ~11,0 0,9 a1,a 14,9 1,4 
1976 9 005,0 2,5 76,5 18,6 2,0 

Colombie 1971 692,0 27,3 50,0 19,0 3,7 
1975 965,0 36,0 44,2 18,3 1,5 

Mexique ••••• 1971 2 297 ,4 5,9 75,2 16,4 2,5 
1975 4 135, 8 h,l 77,5 18,1 0,2 

Panama 1969 214,1 21,1 27,0 51,7 
1974 353,5 16,1 37,4 46,4 

Asie 

HonE!: Kong 1971 759,5 100,0 
1976 1 952,4 100,0 

Inde ....... 1974 l. 682,8 4,2 92,0 3,7 

lndonesie 1970 1 581,4 74,9 19,2 5,5 
1971 6 327,7 34,2 57,0 8,8 

Philippines 1973 146,o 5,7 39,2 52,5 2,6 
1976 513,0 12,6 48,7 34,o 4,7 

Republique 1973 582,2 1,3 76,9 21,8 
de Core• 1975 926,9 1,4 80,1 18,5 

Singapour 1971 1.575,0 47,7 52,2 
1976 3 739,0 40,6 59, 3 

Thdlande •• 1969 70,2 0,1 97,3 2,5 
1975 174,7 93,1 6,8 

Afrigue 

Nigeria 1968 999,2 53,7 24, 5 18,a 2,0 
1974 2 737,7 52,4 33,2 13,5 0,9 

5'1111:1:1 Centre des lations Unies s;.1r lea societe• transnationales, d'apr~s lea 
statistiques nationales. 

~ 
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Ensemble des investissements directs faits dans les ~ 
et territoires en developpement, 

les pays hotes etant groupes par tranches de revenu. en 1976 

IlfVF!>T ISSEJUBTS 

':'ranche de revenu 
(PNB par habitant en 1975) 

~bre Milliards Pourcen- Millia'!"ds Fourcer. -
de pays de dollars ~·e de dollars~--

l 000 dollars ou plus 

500 a 999 dollars 

200 a 499 dollars 

Mains de 200 dollars 

'!'otal 

34 

23 

2e 
25 

110 

37,8 

12,5 

12,7 

5,6 

68,6 

55,1 

18,2 

18,5 

€,2 

100,C 

150,9 

92h,: 

Source Centre des riations Un~es SU!" les societes transnational es, d' apres 
le document Cooperation pour le developpement, Examen 1978. publie 
par l'OCDE (Paris, 1978) et !'Atlas de la Banque mondiale 1JJE, 
Banque mondiale (Washington, 1979). 

l;).:. 
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Annexe II 

QUELQUES PUBLICATIONS DU CERTRE D:::S !lfATIONS '...r:IIES 

SUR LES SOCIETES TRAHS:'IATIO"IAL''S 

::.es societes transnatione.les dans le develo D<?r.en! mon~i1l 
:iev York : :lations Unies, 1978. 372 p&F;es (E/C.10/39 

J.Il reex'1Ilter.. 

i.es activites des societes transnational.es e~ Afriaue australe dar~ les 
?ecteurs industriel, minier et militaire 
:;ev '!ark : !la~ions iJnies, 1978. 80 pages (:;/C.l·J/51). 

;kgislation et reglementation nationales ccncernant les societes transnatio~ales 
:;ev fork : :'fat.ions Unies, 1978. 262 pages (ST/C':'C/6). 

~ransnational Coroorations in Advertisin : ':'ech.~ical ?aoer (Les societes 
transnational.es dans la publicite : Document techni~ue 
]ev York : Nations Unies, 1979. 54 pages (3T/C':'C/S). 

7ransnational Corporations and the Pharmaceutical Industry. (Les societes 
transnational.es et l'industrie pharmaceuti~ue~ 
Nev York : ~ations tJnies, 1979. 163 r-ap;es (S7/CTC/?). 

~easures Strengthening the Negotiating Capacity or Govern.~ents in their 
Relations with Transnational Cor rations : Technolo ".:'ransfer throu h 
Transnational Corporations. Technical Paper. Mesures renfor~ant le 
pouvoir de negociation des gouvernements dans leurs rapports avec les societes 
transnationales ; transfert des techniques par le biais des societes transna
tionales). Document technique. Nev York : Nations U~ies, 1979. 37 pages 
(ST /CTC/11). 

Measures Strengthening the legotiating Capacity or Governments in their 
Relation• vith Transnational Cor rations : Re ional Inte ation cum versus 
Corporate Integration. Meaures renfor~ant le pouvoir de negociation des 
gouverneaents dans leurs rapports &Yee les societes transnationales : 
avantagea re:atirs de l'integration regionale et de l'integration des societes). 
DocUJllent technique. Rev York : Rations Unies, 1979. 66 pages. (ST/CTC/10). 

Publication• annoncees (1980) 

Transnational Corporation• in the Food and Beverages Industries. (Les societes 
transnationales dans l'induatrie alimentaire et l'industrie des boissons). 
Nev York : Nations Unies. 

Transnational Cor ration• in the Re-insurance Indust (Les societes 
transnationalea dans le secteur de la r assurance , nev York : Nations 
Unies. 

Transnational Banks and Ia icationa of their Activities tor Develo in 
Countries. Les Banque• trananationales et lea errets de leurs activit 8 

sur lea ~· en developpement). lev York : Nations Unies. 
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Linkages of Transnational Corporations vith Domestic Enterprises. (Les 
liens entre les societes transnationales et les entreprises nati~nales). 
~ew York : Nations Unies. 

1'ransnat1onal Cor rations in International Tourisa. (Les sodetes trr.;ns
nation!lles clans le tourisme international . !ev York : Nations lhies. 

:::nd:.istries Stu The Activities of Transnational Cor rations in the 
AlU!!liniU!ll fodustry. Etude d' ind.ustrie : les actirites des societes 
transnationales dans l'industrie de l'aluminiwa). Rev York : 3ations Unies. 
10') !)&ges. 

Industry Study : The Activities of Transnational Cornorations in the Copper 
Industry. (Etude d'industrie : les activites des societes transnation&les 
dans l'industrie du cuivre). Nev York : Nations Unies. 100 pages. 

Industry St:.i<iy : The Activities of Transnational Corporations in the Fertilizer 
Industry. (Ftude d'industrie : les actiTites des societes transnationales 
d!lns l'indus~~ie des en~ais). Nev York Nations Unies. 100 pages. 

Industry Study : The Activities of Transnational Corporation in the 
llbnufacturing of Heavy Electrical Equipment. (Etude d'industrie les 
activites des societes transnatior;.aleE dans l'industrie du materiel electrique 
lourd). ~ew York : Nations Unies. 100 p&11;es. 

Alternative Arrangements for Petrolewr. Developnent (nouvelles voies pour 
!'exploitation du petrole). New York Nations Unies. 
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